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Cette modification 001 a pour but de corriger la demande de proposition comme suit : 
 
1) SUPPRIMER de la demande de Proposition la ‘’Table des Matières’’; 
2) SUPPRIMER LA PARTIE 7 – ‘’CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT’’ dans son intégralité; 
3) INSÉRER : ANNEXE « H » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 
 
1) SUPPRIMER de la demande de Proposition la ‘’Table des Matières’’ dans son intégralité 
 
INSÉRER : 
 

 
TABLE DES MATIÈRES 

 
PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
1.1 Introduction 
1.2  Sommaire 
1.3 Compte rendu 
 
PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
2.1   Instructions, clauses et conditions uniformisées 
2.2  Présentation des soumissions 
2.3 Ancien fonctionnaire  
2.4 Demandes de renseignements - en période de soumission 
2.5 Lois applicables - soumission 
2.6 Visite obligatoire des lieux  
2.7 Législation du travail de l'Ontario - soumission  
2.8 Renseignements supplémentaires sur les bâtiments  
 
PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 Section I -  Soumission technique 
 Section II - Soumission financière 
 Section III - Attestations 
 Section IV - Renseignements supplémentaires 
 
PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
4.1 Procédures d'évaluation 
4.2 Méthode de sélection 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

  5.1   Certificat requis avec la soumission    
  5.2   Attestations préalables à l'attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

 
PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ  
6.1 Exigences relatives à la sécurité  
6.2  Renseignements sur les employés aux fins de sécurité 
 
PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
7.1  Énoncé des travaux   
7.2  Clauses et conditions uniformisées 
7.3  Exigences relatives à la sécurité   
7.4  Durée du contrat 
7.5  Responsables 
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7.6  Divulgation Proactive De Marchés conclus avec D’Ancien Fonctionnaires. 
7.7  Paiement 
7.8  Instructions relatives à la facturation - Services d’entretien 
7.9  Attestations 
7.10   Lois applicables  
7.11  Ordre de priorité des documents 
7.12  Ressortissants étrangers (entrepreneur Canadien) 
7.13. Clauses du guide des CCUA 
7.14. Assurance – exigences particulières 
7.15  Garantie financière contractuelle 
7.16  Téléphones cellulaires et/ou téléavertisseurs  
7.17   Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
7.18   Réunion préalable au début des travaux 
 
Liste des annexes    
Annexe « A »  Opérations de nettoyage prévues au calendrier (joint à l'annexe ‘’B’’) 
Annexe « B »  Énoncé des travaux 
Annexe « C » Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) 
Annexe « D » Renseignements supplémentaires sur les bâtiments  
Annexe « E » Information sur les employés titulaires  
Annexe « F » Convention Collective (Version anglaise seulement)  
Annexe « G » Liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du   
              soumissionnaire 
Annexe « H »  Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation  
                   
2) SUPPRIMER LA PARTIE 7 – ‘’CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT’’ dans son intégralité 
 
INSÉRER : 
 

PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
7.1 Énoncé des travaux - Contrat 
Assurer des services de nettoyage et d'entretien, y compris fournir la main-d’œuvre, les matériaux, et l'équipement 
pour le compte de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), aux immeubles du Bloc 1, 
Édifice Langevin (80, rue Wellington), Édifice Blackburn (85, rue Sparks), Succursale Postale “B” (59, rue Sparks), Édifice 
Hope (63, rue Sparks), Édifice Saxe (75, rue Sparks), Édifice O’Brien (65, rue Sparks), Édifice Four Corners (93, rue Sparks/14, 
rue Metcalfe), Édifice Marshall/Centre de bienvenue d’information (90, rue Wellington), Ottawa (Ontario), Canada.  Les 
services doivent être assurés conformément à l’Énoncé des travaux joints à l’annexe ‘’B’’. 
 
7.1.1 Remplacement de personnes précises  

1. Si des individus spécifiques sont identifiés dans le contrat pour exécuter les travaux, l'entrepreneur doit 
fournir les services de ces individus, sauf s'il n'est pas en mesure de le faire pour des motifs 
indépendants de sa volonté. 

 
2. Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de fournir les services de tout individu spécifique identifié dans le 

contrat, l'entrepreneur doit fournir les services d'un remplaçant qui possède les qualifications et 
l'expérience similaires. Le remplaçant doit satisfaire aux critères utilisés pour la sélection de 
l'entrepreneur et être acceptable pour le Canada. L’entrepreneur doit, le plus tôt possible, aviser 
l’autorité contractante du motif du remplacement de la personne et fournir : 

 
(a) le nom du remplaçant proposé ainsi que ses qualifications et son expérience; 

 
(b) la preuve que le remplaçant proposé possède la cote de sécurité exigée accordée par le Canada, s'il y a 

lieu. 
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3. L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants non 

autorisés. L'autorité contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux. L'entrepreneur 
doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les services d'un autre remplaçant conformément au 
paragraphe 2. Le fait que l'autorité contractante n'ordonne pas qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux n'a 
pas pour effet de relever l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences du contrat. 
 

7.1.2.   Temps de réponse obligatoire 
Une condition impérative du présent contrat stipule que le représentant autorisé de l'entreprise doit être disponible 
afin d'assister à des réunions et afin de répondre, dans un délai de 24 heures, aux demandes de renseignements 
que lui transmettent l'autorité technique ou les autorités contractantes.  De plus, conformément à l’Énoncé des 
travaux, Section 1, Conditions spéciales, clause 2.4., il est obligatoire que les interventions en cas d'urgence et les 
services sur place soient assurés dans un délai d'une (1) heure après la réception d'un appel et ce, 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7.  
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans 
le Guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
2035  (2016-04-04),  Conditions générales - services,  besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le PSI) s’appliquent et 
font partie intégrante du contrat. 
 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ   
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau TRES SECRET, délivrée par la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Services publics et Approvisionnement Canada 
(SPAC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements de travail 

dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau 
SECRET ou TRES SECRET, comme requis, en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de SPAC.  

  
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 

attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de SPAC. 
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a)       de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu);  
b)       du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 
 
7.3.1 L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer par l’entremise du Programme de sécurité industrielle 
(PSI) que le soumissionnaire et les individus proposés sont  titulaires d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau 
exigé. 
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7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
La période du contrat est du _____________ au ____________ inclusivement. (la période initiale est une période de 
2 ans) 
 
7.4.2 Options de prolongation du contrat : 
L'entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger pour la durée du contrat pour au plus trois (3) 
PÉRIODES SUPPLÉMENTAIRES DE DOUZE (12) MOIS chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables 
prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 60 jours avant la date d’expiration 
du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
Au moment de l’option pour l’année 2 et l’option 3 année sont exercés les taux indiqués dans la Base de paiement 
seront augmentés ou diminués en multipliant les taux indiqués par le pourcentage de changement dans "L’Indice des 
prix à la consommation, composantes principales, certains sous-groupes et agrégats spéciaux, provinces, 
Whitehorse et Yellowknife, non désaisonnalisé" ("IPC") dans la province pertinente pour la période de 12 mois se 
terminant deux mois avant la date d’expiration de la période en cours du contrat ("période") . La référence utilisée est 
l’IPC publié par Statistiques Canada, catalogue no. 62-001-X, tableaux 9-1 à 9-12.  On utilisera l'IPC d'ensemble de 
la période telle que définie ci-haut pour la province appropriée. 
 
L’IPC peut être obtenu sur le site de Statistiques Canada : 

� http://www5.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=62-001-X&chropg=1&lang=fra ; ou 
� http://www.statcan.gc.ca/subjects-sujets/cpi-ipc/cpi-ipc-fra.htm ; ou 
� http://cansim2.statcan.ca, table 326-002)." 

 
7.5 Responsables 
7.5.1 Autorité contractante 
L'autorité contractante pour le contrat est:  

 Lyne Bergeron 

Chef d’équipe, Approvisionnement 
 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
 Direction générale des approvisionnements 
 Direction de l'attribution des marchés immobiliers 
 3C2, 11, rue Laurier, Place du Portage, Phase III 
 Gatineau, (Québec) K1A 0S5 
 
 Numéro de téléphone 873-469-4887 
 Numéro de télécopieur : 819-956-3600 
 Lyne.bergeron@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée par écrit par 
l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux 
qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que 
l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Responsable technique 
Le responsable technique pour le contrat est:   "SERA FOURNIS À L'ATTRIBUTION DU CONTRAT." 
 
 __________ (nom du responsable technique) 
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 __________ (titre) 
 __________ (indiquer l'organisation) 
 __________ (inscrire l'adresse) 
 Téléphone:   ___ ___ _______ 
 Télécopieur :  ___ ___ _______ 
 Courriel : ___________ 
 
Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu du 
contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat.  On 
peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les 
changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
 
De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
  
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
Le responsable à contacter pour les demandes de renseignements à caractère général et le suivi. 
 
 Nom:  ________________________________ 
 Numéro de téléphone:________________________________  
 Numéro de cellulaire : ________________________________ 
 Numéro de télécopieur:  ________________________________ 
 Courriel:________________________________ 
 
7.5.4 Personne(s) identifiée(s) 
L'entrepreneur doit fournir les services des personnes suivantes pour la réalisation des travaux indiqués dans le 
contrat : superviseur qui n'effectue pas de nettoyage sur place  
 
 Nom de Superviseur: ____________________________ 
 Numéro de téléphone: ____________________________ 
 Numéro de cellulaire: ____________________________ 
 Numéro de télécopieur: ____________________________ 
 Courriel:  ____________________________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
(A3025C – 2013-03-21) 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi 
sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les 
sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
7.7.1 Base de paiement - Prix fermes et ‘’Selon les besoins’’ 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu contrat, l’entrepreneur sera payé les prix 
fermes conformément aux Conditions générales 2035 16 (2014-09-25) “Période de paiement” et à la table suivante.  
Les taxes applicables sont en sus, s’il  a lieu.  
 
a)  Des prix fermes seront payés conformément au Barème de prix 1 en douze (12) versements mensuels 

égaux. 
 
b)  ‘’Travaux demandés au fur et à mesure des besoins’’ 
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 Tous les coûts engagés pour des travaux supplémentaires seront payés conformément au Barème de 
prix 2 et à l’Énoncé des travaux à l’annexe B, au fur et à mesure des besoins, après achèvement, 
inspection et acceptation des travaux exécutés. 

 
 L’obligation totale du Canada en vertu de la partie du contrat qui s’applique “au fur et à mesure des besoins” 

ne doit pas dépasser (à déterminer). Les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu. 
 
 L’entrepreneur n’est pas tenu d’exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une 

augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l’augmentation n’ait été autorisée par écrit 
par l’autorité contractante. L’entrepreneur doit informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la 
suffisance de cette somme : 

 
 (a) lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
 (b) si l’entrepreneur considère que la somme peut être dépassée, il doit rapidement aviser l’autorité 

contractante. 
 
 Selon la première de ces conditions à se présenter. 
 

Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit 
une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur 
n'augmente pas automatiquement l’obligation du Canada à son égard. 
 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation 
des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n’aient été 
approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux 
 
7.7.2 Barème de prix 
Le barème de prix sera inséré à l'attribution du contrat selon la soumission de l'entrepreneur retenu en conformité 
avec la Partie 3 Section II Soumission financière - BARÈME DE PRIX de cette demande. 
 
"Au moment de l’option pour l’année 2 et l’option 3 année sont exercés les taux indiqués dans la Base de paiement 
seront augmentés ou diminués en multipliant les taux indiqués par le pourcentage de changement dans "L’Indice des 
prix à la consommation, composantes principales, certains sous-groupes et agrégats spéciaux, provinces, 
Whitehorse et Yellowknife, non désaisonnalisé" ("IPC") dans la province pertinente pour la période de 12 mois se 
terminant deux mois avant la date d’expiration de la période en cours du contrat ("période") . La référence utilisée est 
l’IPC publié par Statistiques Canada, catalogue no. 62-001-X, tableaux 9-1 à 9-12.  On utilisera l'IPC d'ensemble de 
la période telle que définie ci-haut pour la province appropriée. 
 
L’IPC peut être obtenu sur le site de Statistiques Canada : 

� http://www5.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=62-001-X&chropg=1&lang=fra ; ou 
� http://www.statcan.gc.ca/subjects-sujets/cpi-ipc/cpi-ipc-fra.htm ; ou 
� http://cansim2.statcan.ca, table 326-002)." 

 
7.7.3 Limite des dépenses 
L'Entrepreneur doit fournir les biens et services aux termes du contrat jusqu'à des dépenses totales prévues d'au 
plus (à être déterminé)  $ (TPS et TVH exclus)  dont (à être déterminé) $ (TPS et TVH exclus) vont pour les biens 
et/ou les services énumérés ou décrits  à l'An un, base d'établissement des prix, Barème des prix 1 et (à être 
déterminé) $ (TPS et TVH exclus) vont pour les biens et/ou les services supplémentaires qui peuvent être 
demandés “au fur et à mesure des besoins” aux prix et/ou aux taux indiqués dans le barème des prix 2. 
 
7.7.4  Détermination du coût : 
La Couronne peut de temps à autre signaler par écrit à l'entrepreneur toute modification de la quantité de locaux à 
nettoyer. En cas d'augmentation ou de réduction de la surface à nettoyer, le changement dans le contrat doit être 
calculé sur la base du tarif ferme au m2 indiqué au Barème de prix 1, selon la formule suivante: 
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Il faut multiplier par douze le tarif mensuel ferme au m2 pour les opérations de nettoyage régulières et les 
rondes, puis diviser par deux cents pour deux cents cinquante jours de travail. Le résultat doit être multiplié 
par le nombre de m² ajoutés ou déduits et le produit obtenu doit être multiplié par le nombre de jours où 
l'espace supplémentaire sera nettoyé ou supprimé. La quantité obtenue sera la somme qu'il faudra ajouter 
ou retrancher au contrat. 

 
7.7.5 Clauses du guide des CCUA 
 H1008C (2008-05-12) Paiement mensuel 
 A9116C (2007-11-30) T1204 - Information à transmettre par l'entrepreneur 
 A9117C (2007-11-30) Instructions aux soumissionnaires/entrepreneurs 
 C0710C (2007-11-30)  Vérification du temps et du prix contractuel 
   
7.8 Insturctions relatives à la facturation 
7.8.1 Inspection et acceptation (D5328C 2014-06-28) 
Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, documents, biens 
et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable des inspections ou de son 
représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas conformes aux exigences de l'énoncé des 
travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou 
d'en demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
 
7.8.2 Paiement mensuel (H1008C  2008-05-12) 
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture 
conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
7.8.3 Instructions relatives à la facturation  

1. Tous les factures doivent envoyées par la poste ou courriel au responsable technique et doivent comprendre 
les éléments suivants: 

a) Nom et adresse de l’entreprise; 
b) Numéro du contrat; 
c) Description des travaux d'entretien courants, prévus au calendrier et à effectuer en tournée ; 
d) Description des travaux supplémentaires d'entretien ménager et des travaux d'entretien d'urgence, 

avec des pièces justificatives, le cas échéant, et la valeur de ces travaux; 
e) Nom de la personne qui a demandé le service 
f)  numéro de référence du client; 
g) numéro d'entreprise - approvisionnement. 
h) Toutes les taxes doivent être indiquées comme des éléments distincts. 

 

2. Les factures originales et tous les rapports d’entretien requis doivent être transmis à l’adresse suivante aux 
fins d’attestation et de paiement. 

Les factures doivent être préparées et envoyées à :  
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Travaux public et Services gouvernementaux Canada 
 
Ottawa (Ontario) K1A 0S5 
 
ou par courriel en format PDF à : ______________@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

 
       3.    Les paiements ne seront effectués qu’à la réception de factures appropriées dûment accompagnées des 
documents requis en vertu de ce contrat.  À défaut de fournir l’information exacte, la facture ne sera pas traitée pour 
le paiement. 
 
7.8.4     Paiement électronique de factures – contrat 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

a. Dépôt direct 
 
7.9 Attestations 
7.9.1 Conformité 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la coopération 
constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les attestations pourront faire 
l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration 
de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements supplémentaires ou encore si on constate que les 
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le 
Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la part de 

l’entrepreneur 
Lorsqu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et Développement 
social Canada (EDSC)- Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord demeure valide pendant 
toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom 
de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires  admissibilité limitée » du PCF.  L'imposition d'une 
telle sanction par EDSC fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
7.10 Lois applicables  
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur de l’Ontario et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois. 
 
7.11 Ordre de priorité des documents  
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en 
premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 
 

(a) les articles de la convention; 
(b) les conditions générales - 2035 (2016-04-04)  
(c) Annexe « A », Opérations de nettoyage prévues au calendrier 
(d) Annexe « B », Énoncé des travaux 
(e) Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS)  
(f) la proposition d'entrepreneurs datée du _____________ (inscrire la date de la soumission), modifiée le 
_____________ (inscrire la ou les dates des modifications, s'il y a lieu) 

 
7.12      Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) A2000C (2006-06-16) 
L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives aux ressortissants 
étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si l'entrepreneur souhaite 
embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer 
immédiatement avec le bureau régional de Service Canada le plus près, pour obtenir des renseignements sur les 
exigences de Citoyenneté et Immigration Canada en ce qui concerne la délivrance d'un permis de travail temporaire 
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à un ressortissant étranger. L'entrepreneur doit acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité 
aux exigences en matière d'immigration. 
 
7.13 Clause du guide des CCUA 
 A0075C (2014-11-27), Législation du travail de l'Ontario - contrat  
 A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 A7017C (2008-05-12)  Remplacement d’individus spécifiques 
 
7.14 Assurance – exigences particulières 
7.14.1 Assurance – exigences particulières 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues dans l'article suivant 7.14.2 
Assurance de responsabilité civile commerciale. L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée 
pendant toute la durée du contrat.  Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur 
de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses 
obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite 
est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution du 
contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance 
conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire 
au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée 
de toutes les polices d'assurance applicables. 
 
7.14.2 Assurance de responsabilité civile commerciale  (G2001C - 2014-06-26)  
1.      L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 

responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette 
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par 
incident et suivant le total annuel. 

 
2.     La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 
 
       a)  Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui concerne 

les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par l’entrepreneur. L'intérêt du Canada 
devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada. 

 
       b)  Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de l’entrepreneur. 
 
       c)  Produits et travaux terminés - Blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens ou de 

produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant de travaux terminés 
par l'entrepreneur. 

 
       d)  Préjudice personnel : Sans s’y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la 

diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention ou l’incarcération et la diffamation. 
 
       e)  Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police 

doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue.  De plus, la police 
doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux. 
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       f)  Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi spécifique au 
présent contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions d'assurance 
contractuelle.  

 
       g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 
 
       h)  Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission de 

la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme 
semblable).  

 
       i)  Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : Couvre les 

dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la 
clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police 
d'assurance type. 

 
       j)  Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours en cas d’annulation de la police.  
 
       k)  S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période 

minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.  
 

l)  Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages découlant des 
activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer. 

 
m)  Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait de 

l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 
 

n)  Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard de 
responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 

 
o)  Droits de poursuite : Conformément à l’alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 1993, ch. J-

2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente 
clause, l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d’assuré 
additionnel désigné en vertu de la police d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement avec le 
Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s’entendre sur les stratégies juridiques. 

 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
Directeur, Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042,  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8. 

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se réserve le droit 
d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à 
cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est 
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pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour 
effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable 
envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme 
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada. 

 
7.15 Garantie financière contractuelle – Services de nettoyage et d’entretien ménager 
 Garantie financière (E0007C 2011-05-16)  
L’entrepreneur doit fournir l´une des garanties financières contractuelles suivantes dans les 14 jours civils après la 
date d’attribution du contrat :  
 
     a) un cautionnement d’exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) représentant 20 pour cent du Barème 

1 et 2 du prix du contrat; ou  
 
     b)  un dépôt de garantie tel qu'il est défini à la clause E0008C représentant 20 pour cent du Barème 1 et 2 du 

prix ferme du contrat.  
 
     c)  une lettre de crédit de soutien irrévocable définie dans la clause E0008C d’un montant représentant 20 pour 

cent du Barème 1 et 2 du prix ferme du contrat.  
 
2.       Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada peut résilier le contrat 

pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 
 
Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de cautionnement énumérées à 
l'appendice L, Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés du Conseil du 
Trésor (http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL) 
 
7.15.1  Garantie financière Définition (E0008C 2014-09-25) 
1. Dépôt de garantie désigne :  

a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une institution 
financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même;  

b. une obligation garantie par le gouvernement;  
c. une lettre de crédit de soutien irrévocable;  
d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le Conseil du 

Trésor.  
2. Institution financière agréée désigne :  

a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements;  
b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-dépôts du 

Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par la loi;  

c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le revenu;  
d. une société qui accepte les dépôts du public, dans la mesure où le remboursement des dépôts 

est garanti par une province canadienne ou un territoire;  
e. la Société canadienne des postes. 

3. « Obligation garantie par le gouvernement » désigne une obligation du gouvernement du Canada ou une 
obligation dont le principal et l'intérêt sont garantis inconditionnellement par le gouvernement du Canada et qui est :  
 a. payable au porteur;  

b. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signée en 
conformité avec le Règlement sur les obligations intérieures du Canada;  

 c. enregistrée au nom du Receveur général du Canada.  
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4. « lettre de crédit de soutien irrévocable »  
a. désigne tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une institution 
financière (« l’émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux demandes d'un 
client (le « demandeur »), ou en son nom,  

i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire;  
ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada;  
iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter et à 

payer de telles lettres de change; ou  

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande écrite de 
paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient respectées.  

 b. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée;  

 c. doit préciser sa date d'échéance;  
d. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de change de 
l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement signée par le représentant 
ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son bureau;  
e.doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à condition que la 
somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre de crédit;  
f. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, publication de la 
CCI no 600. En vertu des Règles et usances uniformes relatives aux crédits documentaires de la 
CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y a pas d'indication à cet effet; 
g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des    langues 
officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association canadienne des paiements 
et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou du confirmateur. La mise en page est laissée à la 
discrétion de l'émetteur ou du confirmateur. 

 
7.16 Téléphones cellulaires et/ou téléavertisseurs   
L'entrepreneur doit être équipé d'un téléphone cellulaire ou d'un téléavertisseur en tout temps.  La responsabilité de 
toutes les dépenses, y compris l'installation, le temps d'antenne, les frais d'activation et le coût des téléphones ou 
des téléavertisseurs, revient à l'entrepreneur.  L'entrepreneur doit maintenir un service de communication 
ininterrompu. 
 
7.17 Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à l'emplacement où les 
travaux sont exécutés. 
 
7.18 Réunion avant le début des travaux 
L’entrepreneur doit participer à cette réunion avant de commencer les travaux; on dressera le procès-verbal de cette 
réunion. Le responsable technique fixera l’heure et le lieu de cette réunion.  
 
L’entrepreneur doit fournir, au responsable technique, une copie de sa politique en matière de sécurité 
conformément aux exigences du règlement provincial applicable dans le domaine de la santé et de la sécurité au 
travail. 
 

3) INSÉRER : ANNEXE « H » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
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ANNEXE « H » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – ATTESTATION 
 

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada peuvent faire 
l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une soumission non recevable, ou 
un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période 
d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de demander des 
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un soumissionnaire. À défaut de répondre à toute 
demande ou exigence imposée par le Canada, la soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un 
manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de soumissions 
sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la Loi sur 

l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps plein 

et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi 
(LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un contrat, remplissez le 
formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez-le en 
bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
 
OU 
 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à l'autorité 

contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation. 
(Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 


